
1

PRÉFET DU DOUBS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°25-2020-046

PUBLIÉ LE 30 JUILLET 2020



Sommaire

Centre Hospitalier Universitaire de Besançon
25-2020-06-08-017 - décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury Thierry (4

pages) Page 3

DIRECCTE UT25
25-2020-07-23-001 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne

"Alexandrino Michael"

n°SAP882817760 (2 pages) Page 8

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du
Doubs

25-2020-07-28-003 - Autorisant par dérogation comme prévu aux articles D 322-13 et A

322-11 du code du sport

la surveillance de baignade d’accès payant

par du personnel

titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique - VILLE DE

MONTBELIARD (1 page) Page 11

25-2020-07-24-002 - Autorisant par dérogation comme prévu aux articles D 322-13 et A

322-11 du code du sport la surveillance de baignade d’accès payant par du personnel

titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique - AQUATIK PARC (1

page) Page 13

25-2020-07-28-002 - Autorisant par dérogation comme prévu aux articles D 322-13 et A

322-11 du code du sport la surveillance de baignade d’accès payant par du personnel

titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique - PS 25-90 Plage d'Osselle

(1 page) Page 15

Direction Départementale des Territoires du Doubs
25-2020-07-22-001 - arrêté  portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR

2020  (2 pages) Page 17

25-2020-07-29-001 - Arrêté fixant la composition de la commission de médiation relative

au droit au logement opposable dans le département du Doubs (6 pages) Page 20

25-2020-07-23-002 - _AP_medemeur_GAECCLOCHETTES_VUEZ_N2000 (3 pages) Page 27

DREAL BFC
25-2020-07-22-002 - APC FLEX-N-GATE à Audincourt (8 pages) Page 31

Préfecture du Doubs
25-2020-07-28-001 - Arrêté autorisant le prélèvement d'échantillons biologiques de

détection du génome du SARS-coV-2 (2 pages) Page 40

25-2020-07-24-001 - DS Emmanuel JACQUEMIN Directeur de la Sécurité de l’Aviation

Civile Nord-Est (3 pages) Page 43

25-2020-07-27-001 - Habilitation de la société POLYGONE pour établir des certificats de

conformité en vue des CDAC (2 pages) Page 47

2



Centre Hospitalier Universitaire de Besançon

25-2020-06-08-017

décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury

Thierry

Centre Hospitalier Universitaire de Besançon - 25-2020-06-08-017 - décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury Thierry 3



Centre Hospitalier Universitaire de Besançon - 25-2020-06-08-017 - décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury Thierry 4



Centre Hospitalier Universitaire de Besançon - 25-2020-06-08-017 - décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury Thierry 5



Centre Hospitalier Universitaire de Besançon - 25-2020-06-08-017 - décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury Thierry 6



Centre Hospitalier Universitaire de Besançon - 25-2020-06-08-017 - décision de délégation de signature GHT CFC M. Maury Thierry 7



DIRECCTE UT25

25-2020-07-23-001

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne "Alexandrino Michael"

n°SAP882817760
Récépissé de déclaration SAP

Alexandrino Michael

DIRECCTE UT25 - 25-2020-07-23-001 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne "Alexandrino Michael"

n°SAP882817760 8



DIRECCTE UT25 - 25-2020-07-23-001 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne "Alexandrino Michael"

n°SAP882817760 9



DIRECCTE UT25 - 25-2020-07-23-001 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne "Alexandrino Michael"

n°SAP882817760 10



Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations du Doubs

25-2020-07-28-003
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322-13 et A 322-11 du code du sport
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de sauvetage aquatique - VILLE DE MONTBELIARD

Dérogation accordée à VILLE DE MONTBELIARD pour recruter 1 titulaire du BNSSA pour

surveiller en autonomie le centre aquatique DONZE
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PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

EJ     : 2102980365  

ARRÊTÉ n° 

Attribution de subvention dans le cadre du 
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par PEUGEOT SPORT , domiciliée 28 rue de Neurey à VILLERS LE 
SEC (70)

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à 
M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-06-23-003  du  23  juin  2020 portant  subdélégation  de 
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de 
crises, transports ;

ARRÊTE

 
Article 1 :

Il est attribué une subvention de cinq cents euros (500,00 €), imputée sur le programme 207, 
activité 0207-0202-0102, l’association PEUGEOT SPORT  pour l’action CIVIL ETE.

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 
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Article 2 : 

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- le solde complet ou partiel, en août/septembre 2020 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    798 366 639 00010
N° IBAN     :   FR76 1080 7000 2682 1193 9291 662
BIC     :   CCBPFRPPDJN
N° CHORUS     :   1001133909

Article 3 :

Le  reversement  de  la  subvention  allouée  pourra  être  exigé,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale 

des Territoires - Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4     :  

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à Monsieur WALTER Bernard président de PEUGEOT SPORT..

Fait à Besançon, le 22/07/2020

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental,

par subdélégation,
la responsable de l’unité Sécurité 

Routière, Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  R 421-1 du code de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un 
recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut  
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours  contentieux.  Il  peut  également  saisir  d’un  
recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être  
introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite  (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut  
rejet implicite).

2/2
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^
Liberté . Égalité . Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service Habitat Construction Ville

Unité Lutte contre les Exclusions et Observation de PHabitat

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ  

fixant la composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable
pour le département du Doubs

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L.441 à L.441-2-3-4 et R.441-
13aR.441.18-5;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 modifiée instituant le droit au logement opposable et portant
diverses mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU le décret n° 2007-295 du 5 mars 2007 modifié instituant le comité de suivi de la mise en ouvre du
droit au logement opposable ;

VU le décret n° 2017-834 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions modifiant le code de la
construction et de l'habitation en matière de demande et d'attribution de logement social ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-005 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-04-14-001 du 14 avril 2017 portant composition de la commission
de médiation relative au droit au logement opposable pour le département du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-11-13-009 du 13 novembre 2017 portant modification de la
composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le
département du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-11-20-007 du 20 novembre 2018 portant modification de la
composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le
département du Doubs ;

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - Standard tél. : 03. 81. 25. 10. 00 - Fax : 03. 81. 83. 21. 82
Site Internet : www. doubs. gouv. fr
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VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-10-01-001 du 1er octobre 2019 portant modification de la
composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le
département du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-11-27-010 du 27 novembre 2019 portant modification de la
composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le
département du Doubs ;

VU les désignations faites par les collectivités et les propositions des organismes ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ;

ARRETE

Article l : La commission de médiation relative au droit au logement opposable est composée ainsi
qu'il suit :

. Président : Roberto SCHMIDT, personnalité qualifiée ( 2e mandat)

1er collé e : trois re résentants de l'Etat :

- Le directeur de la Direction Départementale des Territoires du Doubs ou son
représentant
- Le chef du service habitat, construction, ville de la Direction Départementale des
Territoires du Doubs ou son représentant
- La directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations ou son représentant

. 2ème collé e : re résentants du conseil dé artemental du Doubs des établissements ublics
de coo ération mtercommunale a ant conclu un accord collectif intercommunal ou si né
une convention intercommunale d'attribution et des communes :

Un représentant du département désigné par le conseil départemental :

(3e mandat)
Membre titulaire :

Jacqueline CUENOT-STALDER

Membres su léants :
Aline GUY -CHAUVILLE (DASLI) (3e mandat)
Justine FUMEY (DASLI) ( l er mandat)

Un représentant des EPCI ayant conclu un accord collectif intercommunal ou signé
une convention intercommunale df attribution :

Pas de représentant désigné

Un représentant des communes désigné par lf association des maires du Doubs :

Pas de représentant désigné
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3ème collé e : re résentants des or anismes bailleurs sociaux des or anismes our le
lo ement des ersonnes défavorisées dans le arc rivé et des or anismes char es de la
estion d'une structure d'héber ement d'un établissement ou d'un lo ement de

transition d'un lo ement-fo er ou d'une résidence hôtelière à vocation sociale ouvrant
dans le dé artement :

Un représentant des organismes d'habitations à loyer modéré ou des sociétés
d'économie mixte agréées pour la construction et la gestion de logements sociaux :

Membre titulaire :

Sonia LOMBERGET (GBH)

Membres su léants :

Magalie DITSCH (SAIEMB Logement)
Ludovic ANDRE (Neolia)
Aline ANTOINE (Habitat 25)
Jonathan SALER (Idéha)

(3e mandat)

(2e mandat)
(1er mandat)
(2e mandat)
(2e mandat)

Un représentant des organismes intervenant pour le logement des personnes
défavorisées dans le parc privé et agréés au titre des activités de maîtrise d'ouvrage
prévues à l'article L. 365-2 ou des activités d'intermédiation locative et de gestion
locative sociale mentionnées à V article L. 3 65-4 :

M:embre titulaire :

Paul Even DU FOU (SOLIHA AIS) (ler mandat)

Membres su léants :

Martine CHENUS MARTEY (Service d'Entraide Protestante) (ler mandat)
Jacques MATHEY (FJT La Cassotte) (1er mandat)
Olivier DELALANDE (Les invités au Festin) ( ler mandat)

Un représentant des organismes chargés de la gestion d'une structure
d'hébergement, d'un établissement ou d'un logement de transition, d'un logement-
foyer ou d'une résidence hôtelière à vocation sociale :

Membre titulaire :
Séverine FULBAT (ADDSEA)

Membre su léant :
Bruno CARDOT (ARIAL)

(2e mandat)

(1er mandat)

4ème collé e : re résentants des associations de locataires et des associations a réées dont
l'un des ob'ets est Pinsertion ou le lo ement des ersonnes défavorisées ouvrant dans le
dé artement :

Un représentant d'une association de locataires affiliée à une organisation siégeant
à la commission nationale de concertation mentionnée à {'article 4l de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986 :

Membre titulaire :

DanielleLEROYABOUDA (CLCV) (l "mandat)
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Membre su léant
Nicolas DIAMANDIDES (CLCV) (l "mandat)

Deux représentants des associations agréées dans le département dont l'un des
objets est lf insertion ou le logement des personnes défavorisées :

Membres titulaires :

Jean-Hugues ROUX (UDAF)
Alain CONTEJEAN (Association Julienne Javel)

Membre su léant :

Cynthia RENARD (UDAF)

(1er mandat)
(2e mandat)

(1er mandat)

5ème collé e : re résentants des associations de défense des ersonnes en situation
d'exclusion ouvrant dans le dé artement et re résentant dési nés ar les instances de
concertation mentionnées à l'article L 115-2-1 du code de l'action sociale et des familles

Deux représentants des associations de défense des associations de défense des
personnes en situation d'exclusion ouvrant dans le département

Membres titulaires

Femanda CARDOSO (SMJPM 25)
Amandine LAGARDE (SMJPM 25)

(2e mandat)
(l "mandat)

Un représentant désigné par les instances de concertation mentionnées à l'article
LU 5-2-1 du code de lf action sociale et des familles

Pas de représentant désigné

Article 2 : La durée des mandats des membres de la commission de médiation relative au droit au

logement opposable est de trois ans renouvelable deux fois.

Article 3: Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 25-2017-04-14-001 du 14 avril 2017 portant
composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le
département du Doubs et les arrêtés n° 25-2017-11-13-009 du 13 novembre 2017, n° 25-2018-11-20-
007 du 20 novembre 2018, n° 25-2019-10-01-001 du 1er octobre 2019 et n° 25-2019-11-27-010 du 27
novembre 2019 portant modification de la composition de la commission de médiation relative au
droit au logement opposable pour le département du Doubs.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours. fr

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-07-29-001 - Arrêté fixant la composition de la commission de médiation relative au droit au
logement opposable dans le département du Doubs 24



Article 5 : Le directeur départemental des territoires du Doubs et la directrice dcpartcmentalu de la
cohC'sion sociale ci de la protection des populations du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Adminislralifs du
Doubs et dont copie sera adressée à chacun des membres de la commission.

Fait à Besançon, le 29 J(j|L 2020

Le Préfet

*\

"l MATHUR1N
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-07-23-002

_AP_medemeur_GAECCLOCHETTES_VUEZ_N2000

Arrêté mettant en demeure le GAEC des Clochettes -Vuez de régulariser sa situation

administrative pour des travaux de retournement de prairie réalisés sans évaluation des

incidences en site Natura 2000 .
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Libtrlé . Egalité . Frcttmite

RÉPUBLKyj E FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ N du /- jli SL. (.y0i portant mise en demeure

Arrêté mettant en demeure le GAEC des Clochettes -Vuez de régulariser sa situation
administrative pour des travaux de retournement de prairie réalisés sans évaluation

des incidences en site Natura 2000

VU le Code de l'environnement, notamment ses articles L. 171-6 et suivants, L414-4 à 7, R214-49 et R414-19 à
29,

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs,

VU le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON, administrateur civil hors
classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture du Doubs,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à ['action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-01-30-005 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-08-02-002 du 2 août 2018 fixant la liste prévue au IV de l'article L414-4 du
code de l'environnement des documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions
soumis à évaluation des incidences Natura 2000,

VU le rapport de manquement administratif du 2 septembre 2019, relatif aux travaux constatés initialement par
le service départemental de l'ONCFS sur le pâturage d'alpage du Champ Bouille appartenant aux communaux
de REMORAY-BOUJEONS, le 15 août 2019.

VU les observations écrites formulées par le GAEC des Clochettes-Vuez en date du 13/09/2019, relativement
aux travaux réalisés d'une part, à leur nature et à leurs objectifs, et (l'autre part à la vérification préalable du
zonage Natura 2000 par le GAEC préalablement à l'engagement des travaux.

VU les éléments contradictoires notifiés avec accusé réception par la DDT du Doubs au GAEC des Clochettes-
Vuez, en date du 14/10/2019, confirmant à ce dernier la localisation de ces travaux dans un périmètre d'un site
Natura 2000 et la nécessité d'engager la régularisation administrative des travaux en produisant une évaluation
des incidences Natura 2000 avant le 15 décembre 2019.
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VU les informations transmises par le service départemental de l'ONCFS, attestant être intervenu sur ce même
communal du Champ Bouille où était engagé le 12/09/2018 - un chantier de défrichement et nivellement au
moyen d'une pelleteuse et avoir rappelé le 14/09/2018 à l'entrepn'se de Travaux Publics Longchampt,
impliquée, l'appartenance de cette emprise à un site Natura 2000,

Considérant que les visites des 15 et 27 août 2019 ont mis en évidence la réalisation de travaux de broyage
affectant une surface cumulée d'environ 3000 mètres carrés, en nature initiale de pâturages d'altitude
parsemés de bosquets, par un broyeur de forte puissance ayant éliminé sans distinction des éléments
végétaux ligneux de diamètres divers, des souches, ia couverture végétale herbacée, modifié sfructurellemeni
le sol superficiel jusqu'au sous-bassement rocheux et les affleurements pré-existants, représentés à l'état
naturel dans ces lieux et dans ce contexte de versant

Considérant qu'il ressort des observations réalisées que ces travaux ont conduit à un retournement des
prairies permanentes dans ces emprises, ne pouvant être assimilé à l'entretien traditionnel de ces espaces
pastoraux,

Considérant que les emprises travaillées correspondent pour partie au moins à un habitat naturel d'intérêt
européen du Site Natura 2000 « Valions de la Drésine et de la Bonnavette », directement visé par les objectifs
de conservation de ce site,

Considérant que les emprises travaillées correspondent aussi, potentiellement, à des habitats naturels
nécessaires aux espèces de faune d'intérêt européen ayant motivé la désignation de ce périmètre au titre des
Directives européennes «habitats, faune- flore sauvages» (92/43 CEE du 21 mai 1992) et «oiseaux
sauvages » (2009/147/CE du 30 novembre 2009),

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l'article 1 (rubrique 7) de
['arrêté préfectoral n° 25-2018-08-02-002 susvisé.

Considérant que ces constats ont été notifiés au GAEC des Clochettes-Vuez dans le rapport de manquement
administratif en date du 2 septembre 2019 en ['invitant à faire part de ses observations dans un délai de 15
jours.

Considérant que, son courrier en date du 13/09/2019, le GAEC des Clochettes-Vuez a donné suite aux
constatations relevées dans ce rapport de manquement et confirme avoir fait réaliser, au mois d'août 2019, des
travaux au broyeur affectant les sols et destinés à l'entretien et la réouverture d'une partie de ce communal
d'alpage, sans formalité préalable parce qu'il estimait avoir vérifié sa situation hors de l'emprise du périmètre
d'un site Natura 2000.

Considérant que l'entreprise mandatée par le GAEC avait été informée, à l'occasion de premiers travaux
engagés sur ces mêmes emprises en 2018, de sa situation dans le site Natura 2000,

Considérant que le GAEC des Clochettes-Vuez a été invité à s'engager dans une démarche de régularisation
avant le 15 décembre 2019 et qu'il n'a donné aucune suite à cette invitation en date du 29 février 2020.

Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l'article L. 171-6
du code de l'environnement en mettant en demeure le GAEC des Clochettes-Vuez de régulariser sa situation
par rétablissement d'une évaluation des incidences Natura 2000 préalable à une éventuelle autorisation des
travaux.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

ARRETE
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Article 1 - le GAEC des Clochettes-Vuez est mis en demeure d'établir une évaluation des

incidences Natura 2000 pour retournement de prairies sur le pâturage d'alpage du champ Bouille,
propriété communale de Remoray-Boujeons. Cette évaluation, constitue le corps d'une demande
d'autorisation de retournement de prairie au titre du régime propre instauré par les dispositions de
('article L414-4 du code de l'environnement et de ('arrêté préfectoral susvisé

Compte tenu de la présence d'habitats naturels d'intérêt européen, et, potentiellement des
habitats naturels nécessaires aux espèces de faune d'intérêt européen, l'évaluation des
incidences Natura 2000 à produire ne pourra se limiter à l'évaluation simplifiée telle que prévue au
! de !'article R414-23 du code de i'environnement.

Une analyse fine, fondée sur
- un état des lieux cartographique de la présence des habitats naturels et des habitats d'espèces
d'intérêt à enjeu,
- l'importance et la délimitation localisée des emprises travaillées et,
- une description précise des modalités de conduite de travaux et de leur compatibilité avec les
habitats en présence, relativement aux objectifs de conservation,

devra donc être produite, dans le respect du contenu et de la structure des évaluations
d'incidences Natura 2000 précisée par les dispositions détaillées de l'article R414-23 du code de
l'environnement.

Article 2 - Cette évaluation des incidences Natura 2000 devra être transmise au plus tard le 30
septembre 2020 à la Direction départementale des territoires du Doubs, assortie d'une demande
simple d'autorisation de ces travaux.

Article 3 - Dans le cas où les obligations prévues aux articles 1 et 2 du présent arrêté ne seraient
pas satisfaites dans les délais prévus, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient
être engagées au titre de l'artide L. 415-7 du code de l'environnement, les mesures de police
prévues au II de l'article L. 171-8 du code de ['environnement seront prises à rencontre du GAEC
des Clochettes-Vuez, sous la forme d'une astreinte journalière.

Article 4 - Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision
est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal
administratif de Besançon 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3 dans un délai de
deux mois. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site www. telerecours. fr

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié au GAEC des Clochettes-Vuez et sera publié au recueil
des actes administratifs du département ainsi que sur l'IDE (site internet de la préfecture).

Article 6 - Le Directeur Départemental des Territoires est chargé de ('exécution du présent arrêté.
Copie sera adressée au service départemental de ('Office Français de la Biodiversité.

Besançon, le 23 JUIL, 2020

Le Préfet

1\

Joël MATHURIN
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DREAL BFC

25-2020-07-22-002

APC FLEX-N-GATE à Audincourt

Arrêté préfectoral fixant des prescriptions complémentaires pour la constitution de garanties

financières en application de l'article R.516-1 du CE
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Préfecture du Doubs

25-2020-07-28-001

Arrêté autorisant le prélèvement d'échantillons biologiques

de détection du génome du SARS-coV-2
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Préfecture du Doubs

25-2020-07-24-001

DS Emmanuel JACQUEMIN Directeur de la Sécurité de

l’Aviation Civile Nord-Est

DS Emmanuel JACQUEMIN Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-Est
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Préfecture du Doubs

25-2020-07-27-001

Habilitation de la société POLYGONE pour établir des

certificats de conformité en vue des CDAC
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